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Sauf indication contraire, les articles cités sont des dispositions du Code civil.





Questions





Notions fondamentales du droit des biens

1. Le droit des biens a fait l’objet d’une réforme importante en 2015.

¨a. Vrai o b. Faux

2. Les biens peuvent être opposés aux personnes.

¨a. Vrai o b. Faux

3. Il existe, au sein de la Cour de cassation, une chambre qui traite :

¨a. exclusivement du droit des biens

¨b. principalement du droit des biens

4. Toutes les choses sont des biens et tous les biens sont des choses.

¨a. Vrai o b. Faux

5. Le droit des biens n’est qu’un élément du droit patrimonial.

¨a. Vrai o b. Faux

6. Quels sont, parmi les termes suivants, ceux qui sont des synonymes ?

¨a. biens

¨b. fonds

¨c. héritage

¨d. immeuble

¨e. meuble

7. Est immeuble par sa nature :

¨a. une pâture

¨b. une serre

¨c. une canalisation

¨d. un ascenseur

¨e. une éolienne industrielle

8. La vente d’une coupe d’arbres sur pied :

¨a. est une vente immobilière puisque l’article 521 édicte que « les coupes ordinaires des bois taillis ou de futaies mises en coupes réglées ne deviennent meubles qu’au fur et à mesure que les arbres sont abattus »

¨b. est une vente mobilière car les arbres sont des meubles par anticipation

9. En mars dernier, les époux Lemarchand ont vendu aux époux Lepetit une maison située à Rouen. Le 2 septembre, Monsieur Lepetit a assigné les époux Lemarchand en restitution d’un dressing qui se trouvait dans une des chambres. Ce dressing, en chêne massif, était un meuble sur mesure qui correspondait aux dimensions exactes de la pièce et, du fait de son poids, avait été solidement fixé au mur pour des raisons de sécurité.

¨a. Le dressing est un meuble par nature ; les époux Lemarchand avaient parfaitement le droit de l’emporter

¨b. Le dressing est un immeuble par nature puisqu’il est solidement fixé au mur ; il fait partie intégrante de l’immeuble

¨c. Le dressing est un immeuble par destination

¨d. Le dressing est un immeuble par l’objet auquel il s’applique

¨e. La solution à ce litige ne peut être trouvée que dans l’acte de vente de l’immeuble. À défaut, il faudra saisir le juge

10. L’article 524 prévoit que « les objets que le propriétaire d’un fonds y a placés pour le service et l’exploitation de ce fonds sont immeubles par destination. »

¨a. Les tribunaux retiennent souvent l’immobilisation pour cause d’exploitation car il faut éviter la dissociation de biens constituant une unité économique

¨b. Les tribunaux ne retiennent l’immobilisation pour cause d’exploitation que si le meuble est indispensable au service et à l’exploitation du fonds

11. Un immeuble par sa nature ne peut devenir un meuble par sa nature.

¨a. Vrai o b. Faux

12. Le droit de propriété, lorsqu’il porte sur un immeuble, est :

¨a. un immeuble par nature

¨b. un immeuble par l’objet auquel il s’applique

13. Les immeubles par l’objet auquel ils s’appliquent sont des droits.

¨a. Vrai o b. Faux

14. Les meubles par nature se caractérisent principalement par le fait qu’ils ne sont pas fixes.

¨a. Vrai o b. Faux

15. Indiquer, parmi les affirmations suivantes, celle(s) qui est(sont) exacte(s).

¨a. L’animal est une personne

¨b. L’animal est un meuble

¨c. L’animal peut être un immeuble

¨d. L’animal est un être vivant doué de sensibilité mais reste soumis au statut des meubles

¨e. L’animal est un être vivant doué de sensibilité mais reste soumis au statut des immeubles

16. Madame Lachance a hérité d’un tableau de Bernard Buffet d’une grande valeur.

¨a. En raison de sa valeur, le tableau ne peut être considéré comme un meuble meublant

¨b. Le tableau, accroché au mur d’un salon, est considéré comme un meuble meublant mais s’il était exposé dans un musée il n’aurait pas cette qualité

¨c. Un tableau qu’il soit accroché au mur du salon d’un particulier ou qu’il se trouve dans un musée est un meuble meublant

17. Tous les droits portant sur un bien meuble sont des meubles par détermination de la loi.

¨a. Vrai o b. Faux

18. Les rentes :

¨a. constituent une catégorie particulière de prêt

¨b. sont toujours viagères

¨c. sont des immeubles

¨d. sont des meubles

19. Un bien meuble peut devenir immeuble mais un immeuble ne peut devenir meuble.

¨a. Vrai o b. Faux

20. La catégorie des meubles par détermination de la loi est le pendant des immeubles par l’objet auquel ils s’appliquent.

¨a. Vrai o b. Faux

21. Indiquer, parmi les propositions suivantes, celle qui est exacte.

¨a. Les litiges relatifs aux immeubles relèvent de la compétence du tribunal du domicile du défendeur

¨b. Les litiges relatifs aux immeubles relèvent de la compétence du tribunal dans le ressort duquel ils se trouvent

22. Indiquer, parmi les propositions suivantes, celle qui est exacte.

¨a. La catégorie des immeubles est résiduelle

¨b. La catégorie des meubles est résiduelle

23. Un fonds de commerce est :

¨a. un bien corporel

¨b. un bien incorporel

24. Les droits de propriété intellectuelle sont :

¨a. des biens corporels

¨b. des biens incorporels

25. Le Code civil énonce une présomption permettant de reconnaître l’auteur d’une œuvre : « La qualité d’auteur appartient, sauf preuve contraire, à celui ou à ceux sous le nom de qui l’œuvre est divulguée. »

¨a. Vrai o b. Faux

26. La propriété incorporelle d’une œuvre littéraire ou artistique est distincte et indépendante de la propriété de l’objet matériel.

¨a. Vrai o b. Faux

27. L’auteur d’une œuvre littéraire ou artistique qui a cédé celle-ci à un tiers investi du droit de l’éditer ou de la reproduire dispose, néanmoins, d’un droit de repentir et de retrait qui l’autorise à :

¨a. retirer l’œuvre du public

¨b. interdire l’exploitation de l’œuvre

¨c. détruire l’objet matériel support de l’œuvre qu’il a créée

¨d. modiﬁer l’objet matériel support de l’œuvre qu’il a créée

¨e. effacer sa signature de l’objet matériel support de l’œuvre qu’il a créée

28. L’auteur d’une œuvre littéraire et artistique a sur celle-ci des droits pécuniaires et un droit moral. Le droit moral est :

¨a. imprescriptible

¨b. inaliénable

¨c. perpétuel

¨d. héréditaire

29. Dans un arrêt du 24 octobre 2000, la Cour de cassation a afﬁrmé que « le droit de divulgation post mortem n’est pas absolu et doit s’exercer au service de l’œuvre ». Cela signiﬁe que :

¨a. les héritiers ont l’obligation de divulguer l’œuvre

¨b. les héritiers ont l’obligation de mettre l’œuvre en valeur

¨c. les héritiers ont l’obligation de tenir compte de la personnalité de l’auteur

30. Un sac à main contrefait est :

¨a. dans le commerce

¨b. hors commerce

31. L’arrêt du 29 mars 1995 relatif à l’affaire des souvenirs de la famille d’Orléans rappelle que les souvenirs de famille sont :

¨a. indisponibles sauf au proﬁt de membres de la famille

¨b. soumis à un régime particulier du point de vue de leur dévolution successorale

32. La clientèle civile d’une personne exerçant une profession libérale :

¨a. peut être cédée sans condition

¨b. peut être cédée à la seule condition que soit sauvegardée la liberté de choix du patient

¨c. peut être cédée en même temps que le fonds libéral et à la condition que soit sauvegardée la liberté de choix du patient

¨d. ne peut être cédée ; toutefois, les tribunaux tolèrent qu’une personne exerçant une profession libérale puisse présenter son successeur à ses clients et s’engager à ne pas lui faire concurrence contre rémunération

¨e. ne peut jamais être cédée car elle est hors commerce, elle ne peut faire l’objet d’une convention

33. Indiquer, parmi les propositions suivantes, celle(s) qui est(sont) exactes(s).

¨a. Les biens dont la conservation présente au point de vue de l’histoire ou de l’art un intérêt culturel sont des monuments historiques si leur propriétaire consent à leur classement

¨b. Seuls les immeubles peuvent être classés monuments historiques

¨c. Les biens classés monuments historiques ne peuvent être aliénés, détruits ou réparés

¨d. Les biens classés monuments historiques ne peuvent être aliénés qu’avec l’autorisation de l’administration

¨e. Les biens classés monuments historiques ne peuvent être détruits qu’avec l’autorisation de l’administration

34. Indiquer, parmi les propositions suivantes, celle(s) qui est(sont) exactes(s).

¨a. Les biens privés appartiennent à des personnes privées qui peuvent toujours librement les aliéner

¨b. Les biens privés appartiennent à des personnes privées qui peuvent, en principe, librement les aliéner

¨c. Les biens publics appartiennent à l’État, aux collectivités publiques et aux établissements publics qui peuvent toujours librement les aliéner

¨d. Les biens publics appartiennent à l’État, aux collectivités publiques et aux établissements publics qui peuvent, en principe, librement les aliéner

35. Sont susceptibles d’appropriation privée :

¨a. les lacs d’eau douce

¨b. les eaux de pluie

¨c. les cours d’eaux domaniaux

¨d. les cours d’eaux non domaniaux

¨e. les sources

36. Le tableau « La Femme en jaune » de Modigliani est :

¨a. une chose fongible

¨b. une chose de genre

¨c. un corps certain

37. La monnaie est une chose de genre :

¨a. Vrai o b. Faux

38. Une chose consomptible peut faire l’objet d’un contrat d’un prêt à usage.

¨a. Vrai o b. Faux

39. Le collier de nouilles que la petite Zoé a confectionné pour la fête des mères est :

¨a. une chose consomptible

¨b. une chose non consomptible

40. Indiquer, parmi les propositions suivantes, celle(s) qui est(sont) exacte(s).

¨a. Les biens consomptibles sont toujours des biens fongibles

¨b. Les biens consomptibles sont souvent des biens fongibles

¨c. Les biens consomptibles ne sont jamais des biens fongibles

41. Les choses sont soit frugifères soit productives.

¨a. Vrai o b. Faux

42. Le Code civil connaît trois sortes de fruits.

¨a. Vrai o b. Faux

43. Monsieur Dubois fait pousser des carottes dans son potager. Écologiste convaincu, il n’utilise que des produits naturels (fumier de cheval, savon noir pour détruire les pucerons…) et rejette tout produit chimique (engrais, insecticide…). Les carottes de Monsieur Dubois sont :

¨a. des fruits naturels

¨b. des fruits industriels

¨c. des fruits civils

¨d. des produits

44. L’opposition droits patrimoniaux/droits extrapatrimoniaux est totale.

¨a. Vrai o b. Faux

45. La distinction droit réel/droit personnel est l’œuvre de Planiol et de Saleilles.

¨a. Vrai o b. Faux

46. Indiquer, parmi les affirmations suivantes, celle(s) qui est(sont) exacte(s).

¨a. Le droit de propriété est un droit réel

¨b. Le droit de propriété est un droit personnel

¨c. Le droit de propriété est, le plus souvent, un droit réel mais peut, de façon exceptionnelle, être un droit personnel

¨d. Le droit de propriété est, le plus souvent, un droit personnel mais peut, de façon exceptionnelle, être un droit réel

¨e. Le droit de propriété n’est ni un droit réel ni un droit personnel

47. Indiquer, parmi les droits énumérés ci-dessous, celui qui est un droit réel accessoire.

¨a. Le droit de propriété

¨b. Le droit d’usufruit

¨c. Le droit de servitude

¨d. Le droit d’emphytéose

¨e. Le droit d’hypothèque

48. Indiquer, parmi les propositions suivantes, celle qui est exacte.

¨a. Il est possible, par convention, d’établir d’autres droits réels que ceux prévus par la loi

¨b. Le nombre des droits réels est limité par la loi

49. Indiquer, parmi les propositions suivantes, celle qui est exacte.

¨a. Le titulaire d’un droit réel est mieux protégé que le titulaire d’un droit personnel

¨b. Le titulaire d’un droit personnel est mieux protégé que le titulaire d’un droit réel

¨c. Le titulaire du droit réel et du droit personnel sont sur un pied d’égalité. Cela relève de l’appréciation souveraine des juges du fond

50. La classification droit réel/droit personnel est parfaite.

¨a. Vrai o b. Faux

51. Lorsqu’un propriétaire abandonne un bien immobilier pour éviter d’acquitter les charges afférentes à celui-ci ou d’accomplir les obligations réelles qui le grèvent, on dit qu’il :

¨a. déserte

¨b. dérive

¨c. dégage

¨d. déchante

¨e. déguerpit

52. Le mot patrimoine vient du latin parere, partum qui signiﬁe mettre au monde.

¨a. Vrai o b. Faux

53. Le Code du patrimoine, adopté par une ordonnance du 20 février 2004, regroupe l’ensemble des droits patrimoniaux dont sont titulaires les individus.

¨a. Vrai o b. Faux

54. Quels sont les juristes français à l’origine de la théorie classique du patrimoine ?

¨a. Ripert et Roblot

¨b. Marty et Raynaud

¨c. Savigny et Jhering

¨d. Bigot et de Préameneu

¨e. Aubry et Rau

55. Indiquer, parmi les propositions suivantes, celle(s) qui est(sont) exactes(s).

¨a. Le patrimoine d’une personne n’est composé que d’éléments ayant une valeur économique

¨b. Le patrimoine est composé du montant de la fortune d’une personne à un moment donné

56. Une personne peut, de son vivant, céder son patrimoine.

¨a. Vrai o b. Faux

57. Toutes les dettes sont patrimoniales : l’obligation de fournir un service ﬁgure au passif du patrimoine.

¨a. Vrai o b. Faux

58. Qui a écrit : « Le patrimoine est un sac que chaque homme porte, sa vie durant, sur son épaule et dans lequel viennent s’enfourner pêle-mêle, tous ses droits, ses créances et ses dettes » ?

¨a. Demolombe

¨b. Loysel

¨c. Malaurie

¨d. Domat

¨e. Vialleton

59. Les éléments du patrimoine :

¨a. peuvent être détachés de la personne de leur propriétaire pour être cédés entre vifs et sont transmissibles à cause de mort

¨b. peuvent être détachés de la personne de leur propriétaire pour être cédés entre vifs mais ne sont pas transmissibles à cause de mort

¨c. sont transmissibles à cause de mort mais ne peuvent être détachés de la personne de leur propriétaire pour être cédés entre vifs

¨d. ne peuvent être détachés de la personne de leur propriétaire pour être cédés entre vifs et ne sont pas transmissibles à cause de mort

60. Une dette de somme d’argent :

¨a. ﬁgure dans le patrimoine du débiteur dès qu’elle est née

¨b. ne ﬁgure pas dans le patrimoine du débiteur si un délai est accordé pour le paiement

¨c. ne ﬁgure pas dans le patrimoine du débiteur si elle n’est pas encore certaine

¨d. ne ﬁgure pas dans le patrimoine du débiteur si elle n’est pas encore liquide

61. Le patrimoine est une universalité :

¨a. de droit

¨b. de fait

62. Le droit positif français n’a jamais fait application de la théorie du patrimoine d’affectation.

¨a. Vrai o b. Faux

63. Indiquer, parmi les propositions suivantes, celle(s) qui est(sont) exactes(s).

¨a. Toute personne morale a un patrimoine

¨b. Les membres de la personne morale sont copropriétaires de ses biens

¨c. L’actif social est le gage des seuls créanciers sociaux

¨d. La dette contractée par un dirigeant au nom de la société oblige l’associé

¨e. La compensation est possible entre créances sociales et créances personnelles des associés

64. La publication d’informations purement patrimoniales ne porte pas atteinte pas atteinte à l’intimité de la vie privée.

¨a. Vrai o b. Faux





Propriété, détention et possession

65. Indiquer, parmi les propositions suivantes, celle qui est exacte.

¨a. La défense de la propriété privée relève essentiellement de la compétence des tribunaux judiciaires

¨b. La défense de la propriété privée relève exclusivement de la compétence des tribunaux judiciaires

66. Pour les rédacteurs du Code civil, le droit de propriété est essentiel.

¨a. Vrai o b. Faux

67. La propriété est toujours définie comme un droit subjectif accordé pour satisfaire les intérêts individuels de chacun.

¨a. Vrai o b. Faux

68. Le droit de propriété est protégé par :

¨a. le Code civil

¨b. la Constitution

¨c. la Déclaration des droits de l’Homme et du citoyen

¨d. la Convention européenne des droits de l’homme

¨e. la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne

69. Pour les rédacteurs du Code civil, le droit de propriété est avant tout un droit individuel.

¨a. Vrai o b. Faux

70. Le droit de propriété est :

¨a. viager

¨b. héréditaire

71. Indiquer, parmi les citations suivantes, celle(s) que l’on peut attribuer à Proudhon.

¨a. « L’esprit de propriété double la force de l’homme. »

¨b. « La propriété, c’est le vol. »

¨c. « Un mari est propriétaire, un amant est possesseur. »

¨d. « La propriété, c’est la liberté de l’homme exercée sur la nature physique »

¨e. « La possession est une imitation parfaite de la propriété […] c’est la propriété vécue en action et en intention, en acte et en pensée, fût-ce par qui sait bien n’être pas propriétaire. »

72. Un bien ne peut faire l’objet de plusieurs droits de propriété sur sa totalité.

¨a. Vrai o b. Faux

73. Le droit de propriété est-il perpétuel ?

¨a. Oui, cela signifie que le droit de propriété ne se perd pas par le non-usage

¨b. Oui, cela signifie que le droit de propriété dure tant que dure la chose qui en est l’objet

¨c. Non, le droit de propriété ne peut, en aucun cas, être présenté comme un droit perpétuel

¨d. Oui mais ce principe comporte de nombreuses exceptions

¨e. Non en l’état actuel de la jurisprudence mais la position des tribunaux n’est pas constante sur ce point

74. En cas de construction illégale sur le terrain d’autrui, le droit de propriété l’emporte sur le droit au respect du domicile.

¨a. Vrai o b. Faux

75. Indiquer, parmi les propositions suivantes, celle qui est exacte.

¨a. La théorie de la propriété apparente s’applique rarement parce que le droit de propriété est absolu

¨b. La théorie de la propriété apparente s’applique fréquemment bien que le droit de propriété soit absolu

76. Les termes propriété, possession et détention sont des synonymes.

¨a. Vrai o b. Faux

77. Indiquer, parmi les affirmations suivantes, celle qui est exacte.

¨a. Il est possible d’être possesseur et propriétaire d’un même bien ; cette situation est fréquente

¨b. Il est exceptionnel que le possesseur et le propriétaire soient la même personne

¨c. Le possesseur ne peut, en aucun cas, être le propriétaire du bien qu’il possède

78. Indiquer, parmi les propositions suivantes, celle(s) qui est(sont) exactes(s).

¨a. Les actes matériels propres à constituer le corpus doivent être des actes par lesquels le possesseur exerce personnellement une emprise matérielle sur la chose

¨b. Les actes matériels propres à constituer le corpus peuvent s’exercer par l’intermédiaire d’un tiers

¨c. Des actes juridiques peuvent constituer le corpus

79. La possession implique la réunion du corpus et de l’animus. Les deux éléments doivent être réunis, si l’un des éléments fait défaut il n’y a pas de possession. Toutefois, si le corpus et l’animus doivent exister au commencement de la possession, ensuite l’animus seul peut suffire à caractériser la poursuite de la possession.

¨a. Vrai o b. Faux

80. La détention est dite précaire lorsque le détenteur a la chose entre les mains en vertu d’un titre juridique.

¨a. Vrai o b. Faux

81. Comment savoir si une personne est détenteur ou possesseur ?

¨a. Il est très difficile de prouver la qualité de possesseur ; on parle de probatio diabolica

¨b. Le Code civil prévoit que la possession se présume

¨c. Le Code civil prévoit que la détention se présume

82. Les théories de Savigny et de Jhering relatives à la possession :

¨a. sont complémentaires

¨b. sont diamétralement opposées

83. Indiquer, parmi les actions énumérées ci-après, celle(s) qui était(ent) une(des) action(s) possessoire(s) ?

¨a. L’action pétitoire

¨b. L’action en dénonciation de nouvel œuvre

¨c. La complainte

¨d. La réintégrande

¨e. L’action résolutoire

84. Indiquer, parmi les propositions suivantes, celle(s) qui est(sont) exacte(s).

¨a. Les actions possessoires ont été supprimées par la loi du 17 juin 2008 portant réforme de la prescription en matière civile

¨b. Les actions possessoires ont été supprimées par loi de modernisation et simplification du droit et des procédures dans les domaines de la justice et des affaires intérieures du 16 février 2015

¨c. Les actions possessoires peuvent toujours être exercées même si, en pratique, le référé possessoire est plus fréquent

¨d. Depuis la suppression des actions possessoires, l’exercice de la protection possessoire ne peut plus se faire que par la voie du référé





L’étendue du droit de propriété

85. Le droit de propriété confère à son titulaire trois prérogatives : l’usus, le fructus et l’abusus.

¨a. Vrai o b. Faux

86. Le fructus permet au propriétaire :

¨a. de percevoir les fruits de son bien

¨b. de ne pas percevoir les fruits de son bien

¨c. de percevoir les produits provenant de son bien

¨d. de décider du mode de fructification de son bien

¨e. de manger les fruits de ses arbres fruitiers

87. En cas de sous-location illicite, à qui reviennent les loyers perçus par le locataire ?

¨a. Au locataire car les loyers sont l’équivalent du droit de jouissance conféré au preneur. Sa responsabilité pourra, toutefois, être engagée en raison de la méconnaissance de l’interdiction contractuelle de sous-louer

¨b. Au locataire. Une sous-location irrégulièrement consentie est inopposable au propriétaire mais produit tous ses effets entre le locataire principal et le sous-locataire si bien que seul le locataire est créancier des sous-loyers

¨c. Au propriétaire. Les sous-loyers perçus par le preneur constituent des fruits civils qui appartiennent par accession au propriétaire

88. Monsieur Lenormand habite une ferme située dans les environs d’Alençon qui possède toutes les caractéristiques des fermes de cette région : les bâtiments s’organisent autour d’une cour ouverte mais n’en occupent que deux ou trois côtés de manière à ménager des passages pour le bétail et les chevaux, les fenêtres ont six carreaux, les lucarnes sont rampantes… Peut-il s’opposer à ce que son habitation soit photographiée pour illustrer un ouvrage intitulé « Les maisons de campagne normandes » ?

¨a. Oui car le caractère absolu de la propriété confère au propriétaire de cette chose un droit exclusif sur l’image de celle-ci

¨b. Oui car seul le propriétaire peut tirer profit de l’image de son bien

¨c. Oui car la Cour de cassation considère que la seule reproduction de l’image d’un bien sans l’accord de son propriétaire est constitutive d’un préjudice

¨d. Non. Le propriétaire d’un bien ne dispose pas d’un monopole qui lui permet de contrôler toute utilisation de l’image de son bien ; il peut seulement s’opposer à l’utilisation de cette image par un tiers lorsqu’elle lui cause un trouble anormal

¨e. Non car la photographie serait publiée dans un ouvrage à ﬁnalité culturelle et artistique destiné à faire découvrir au public le patrimoine national

89. En matière d’image des biens, il n’y a pas lieu de distinguer selon qu’il s’agit d’un meuble ou d’un immeuble.

¨a. Vrai o b. Faux

90. L’arrêt de l’assemblée plénière du 7 mai 2004 autorise la publication d’une photo représentant l’intérieur d’une habitation.

¨a. Vrai o b. Faux

91. Le droit qu’a le propriétaire de disposer de son bien se réalise par :

¨a. des actes matériels

¨b. des actes juridiques

92. Depuis le 1er janvier 2022, de nouvelles lois sont entrées en vigueur pour éviter qu’une part importante des invendus non-alimentaires soit détruite et provoque d’importantes émissions de gaz à effet de serre. Ce texte porte atteinte à l’abusus du propriétaire des invendus.

¨a. Vrai o b. Faux

93. Quel est le point commun entre ces différentes mesures : la nationalisation, l’expropriation d’utilité publique, la réquisition, la conﬁscation, le remembrement rural ?

¨a. Ces mesures constituent des peines frappant des propriétaires

¨b. Ces mesures restreignent les droits des propriétaires au proﬁt d’autres intérêts particuliers

¨c. Ces mesures restreignent les droits des propriétaires au proﬁt d’une collectivité publique ou de l’État

¨d. Ces mesures sont des obligations légales faites à un propriétaire de céder son droit de propriété

94. Les droits de préemption constituent une limitation du droit de propriété car :

¨a. ils portent atteinte au droit de disposer et de ne pas disposer

¨b. ils portent atteinte au droit de disposer mais non au droit de ne pas disposer

¨c. ils portent atteinte au droit de ne pas disposer mais non au droit de disposer

95. Indiquer, parmi les propositions suivantes, celle(s) qui est(sont) exactes(s).

¨a. Une clause d’inaliénabilité est valable si elle est temporaire

¨b. Une clause d’inaliénabilité est valable si elle est temporaire et justifiée par un intérêt sérieux

¨c. Une clause d’inaliénabilité est valable si elle est temporaire et justifiée par un intérêt sérieux et légitime

¨d. Une clause d’inaliénabilité peut être insérée dans un acte à titre gratuit ou onéreux

¨e. Une clause d’inaliénabilité ne peut être insérée que dans un acte à titre gratuit

96. L’article 544 précise que « La propriété est le droit de jouir et de disposer des choses de la manière la plus absolue,

¨a. par conséquent, le droit de propriété ne peut connaître de limitations ».

¨b. c’est pourquoi, seule la loi peut limiter l’exercice du droit de propriété ».

¨c. c’est pourquoi, seule la jurisprudence peut limiter l’exercice du droit de propriété ».

¨d. pourvu qu’on n’en fasse pas un usage prohibé par les lois et les règlements ».

¨e. pourvu qu’on en fasse usage ».

97. Indiquer, parmi les affirmations suivantes, celle(s) qui est(sont) exacte(s).

¨a. La distance légale à laquelle il est permis d’avoir des arbres se calcule depuis la ligne séparative des propriétés jusqu’à l’écorce extérieure de l’arbre

¨b. La distance légale à laquelle il est permis d’avoir des arbres se calcule depuis la ligne séparative des propriétés jusqu’à l’axe médian du tronc de l’arbre

98. Indiquer, parmi les propositions suivantes, celle qui est exacte.

¨a. Toute construction peut être édifiée jusqu’à la limite de la propriété voisine

¨b. La plupart des constructions peuvent être édifiées jusqu’à la limite de la propriété voisine

¨c. Aucune construction ne peut être édifiée jusqu’à la limite de la propriété voisine

99. Il n’y a pas lieu de distinguer les jours et les vues. La réglementation les concernant est la même.

¨a. Vrai o b. Faux

100. Indiquer, parmi les propositions suivantes, celle(s) qui est(sont) exacte(s).

¨a. Un terrain ne peut être considéré comme enclavé que si un obstacle matériel empêche l’accès à la voie publique

¨b. Un terrain peut être considéré comme enclavé en raison d’un obstacle juridique

¨c. Un terrain peut être considéré comme enclavé pour des raisons économiques

101. En cas de cessation de l’état d’enclave, la servitude de passage acquise par un usage trentenaire ne s’éteint pas.

¨a. Vrai o b. Faux

102. Monsieur Laplage, propriétaire d’un terrain enclavé situé en bordure de mer, a décidé de créer un camping. Le titre de propriété prévoit l’existence, en faveur de son fonds, d’un droit de passage sur un sentier muletier qui doit laisser passer « un mulet monté avec un bât et une armature de 2 mètres de large pleine de gerbes de blé ». Une caravane ou un camping-car ne pourrait donc emprunter ce sentier. La servitude grève le fonds de Monsieur Dupré.

¨a. C’est un problème d’assiette de la servitude qui se pose ici

¨b. C’est le mode d’exercice de la servitude qui pose problème ici

¨c. Monsieur Dupré peut invoquer le principe de la fixité des servitudes qui ne souffre aucune exception ; Monsieur Laplage ne pourra pas exploiter un camping sur son fonds

¨d. Monsieur Dupré sera tenu de proposer un autre passage à Monsieur Laplage pour lui permettre d’exploiter un camping

¨e. La jurisprudence est assez souple : elle admet qu’il faut tenir compte des avancées technologiques et accepte le plus souvent la modification d’une servitude pour permettre l’exploitation d’un fonds

103. Le régime des eaux est soumis :

¨a. au droit public

¨b. au droit privé

104. La servitude d’écoulement des eaux pluviales :

¨a. découle d’une convention passée entre deux propriétaires

¨b. découle de la situation naturelle des lieux

¨c. justifie le paiement d’une indemnité par le propriétaire du fonds dominant

105. L’article 681 impose au propriétaire l’obligation d’« établir des toits de manière que les eaux pluviales s’écoulent sur son terrain ou sur la voie publique ». Peu importe si, ensuite, les eaux de pluie ruissellent sur le terrain du voisin situé en aval.

¨a. Vrai o b. Faux

106. Quel est le point commun entre ces affaires : Colmar, 2 mai 1855 (affaire relative à une fausse cheminée) ; Req. 10 juin 1902 (affaire des sources Saint Galmier) ; Req. 3 août 1915 (affaire Clément-Bayard décision rendue à propos de ballons dirigeables), Pau, 30 septembre 1986 (arrêt qui concerne une plantation de peupliers placée dans l’axe de descente d’avions) ?

¨a. Ces arrêts concernent des problèmes d’abus du droit de propriété

¨b. Ces arrêts concernent des problèmes de troubles anormaux de voisinage

¨c. Ces arrêts concernent des conﬂits entre possesseurs et propriétaires

¨d. Ces arrêts concernent des découvertes de trésor

¨e. Ces arrêts concernent des problèmes de constructions sur le terrain d’autrui

107. Indiquer, parmi les affirmations suivantes, celle(s) qui est(sont) exacte(s).

¨a. Les tribunaux adoptent un critère psychologique et considèrent qu’il y a abus du droit de propriété si le propriétaire avait l’intention de nuire à son voisin

¨b. Les tribunaux adoptent un critère un critère finaliste et considèrent qu’il y a abus du droit de propriété si l’acte à l’origine de la gêne ressentie par le voisin ne présente aucune utilité

108. Le recours à la notion de faute explique que l’auteur d’un trouble anormal de voisinage soit tenu à réparation.

¨a. Vrai o b. Faux

109. Ouvre droit à réparation au titre des inconvénients anormaux de voisinage :

¨a. une nuisance sonore

¨b. une nuisance olfactive

¨c. un dommage d’ordre esthétique

¨d. un dommage causé par une construction

¨e. un risque pour la santé et la sécurité

110. Dans le jardin du pavillon qu’habite Bertrand Bonvoisin, une rangée de chênes a été plantée à trois mètres de la limite du fonds voisin. La propriété voisine a fait l’objet d’une vente récemment et les nouveaux acquéreurs, Monsieur et Madame Ronchon, se plaignent des dommages causés par les arbres : ils prétendent que leurs feuilles bouchent leurs gouttières et tombent dans leur piscine. Ils exigent donc que les chênes soient abattus.

¨a. Monsieur et Madame Ronchon ne peuvent agir sur le fondement d’un trouble anormal du voisinage puisque les chênes sont plantés à une distance réglementaire

¨b. Monsieur et Madame Ronchon peuvent agir sur le fondement d’un trouble anormal du voisinage puisqu’ils subissent une gêne bien que les chênes soient plantés à une distance réglementaire

111. L’existence d’un trouble anormal de voisinage peut se déduire de la seule constatation d’une infraction à une disposition administrative.

¨a. Vrai o b. Faux

112. L’auteur d’un trouble anormal de voisinage peut-il se prévaloir de l’antériorité de son exploitation ?

¨a. Oui, l’excuse d’antériorité peut empêcher l’application de la théorie des troubles anormaux de voisinage

¨b. Oui, l’excuse d’antériorité empêche l’application de la théorie des troubles anormaux de voisinage

¨c. Non, l’excuse d’antériorité n’empêche pas l’application de la théorie des troubles anormaux de voisinage

¨d. Le juge tranche au cas par cas et tient compte de l’éventuelle faute ou imprudence commise par celui qui vient s’installer à côté du fauteur de troubles

113. Seuls peuvent être qualiﬁés de troubles du voisinage les inconvénients subis par les personnes vivant sur un fonds contigu à l’auteur du trouble.

¨a. Vrai o b. Faux

114. Qui peut se plaindre d’un trouble anormal de voisinage ?

¨a. Tout propriétaire

¨b. Un propriétaire à condition qu’il réside sur le fonds où se produit la gêne

¨c. Un locataire

¨d. Un simple occupant

¨e. Un syndicat de copropriétaires

115. La victime d’un trouble anormal de voisinage peut agir :

¨a. contre le propriétaire du fonds, auteur du trouble

¨b. contre le locataire, auteur du trouble

¨c. contre le propriétaire en raison du trouble causé par son locataire

¨d. contre l’entrepreneur qui a réalisé les travaux à l’origine du trouble

116. Le délai dans lequel la victime doit agir est de cinq ans à partir de la première manifestation du trouble.

¨a. Vrai o b. Faux

117. De façon générale, les tribunaux considèrent qu’un trouble, pour être qualifié d’anormal doit :

¨a. être permanent

¨b. être répétitif

¨c. avoir une certaine durée

¨d. s’apprécier en fonction des circonstances de temps et de lieu

118. La loi du 29 janvier 2021 visant à définir et protéger le patrimoine sensoriel des campagnes françaises :

¨a. empêche l’exercice d’actions en justice pour trouble anormal de voisinage découlant de gênes provenant de sons et d’odeurs de la campagne

¨b. n’empêche pas l’exercice d’actions en justice pour trouble anormal de voisinage découlant de gênes provenant de sons et d’odeurs de la campagne

¨c. a introduit dans le Code civil les critères d’appréciation du trouble anormal de voisinage

¨d. n’a pas introduit dans le Code civil les critères d’appréciation du trouble anormal de voisinage

119. Wolfgang est le père de Jean-Sébastien, 18 ans, musicien talentueux qui poursuit des études au conservatoire. Il ambitionne de devenir clarinettiste professionnel et, pour mettre toutes les chances de son côté, s’entraîne six heures par jour. Lorsque ses voisins lui ont dit ne plus pouvoir supporter ce bruit, Wolfgang a rétorqué que beaucoup de personnes aimeraient être à leur place pour profiter quotidiennement de concerts gratuits. Le ton est monté… Très vexé que les voisins aient qualifié de « bruit », la musique jouée par Jean-Sébastien, Wolfgang a décidé de se venger en construisant un mur très haut qui prive ses voisins de l’ensoleillement.

¨a. Les agissements de Wolfgang peuvent donner lieu à une action pour abus du droit de propriété

¨b. Les agissements de Wolfgang peuvent donner lieu à une action pour trouble anormal de voisinage

¨c. Les agissements de Jean-Sébastien peuvent donner lieu à une action pour abus du droit de propriété

¨d. Les agissements de Jean-Sébastien peuvent donner lieu à une action pour trouble anormal de voisinage

120. Le bornage :

¨a. ne peut résulter que d’une convention

¨b. ne peut résulter que d’une décision de justice

¨c. peut résulter d’une convention ou d’une décision de justice

¨d. ne résulte ni d’une convention ni d’une décision de justice mais de la configuration des lieux

121. Indiquer, parmi les propositions suivantes, celle(s) qui est(sont) exacte(s).

¨a. Le droit d’exiger le bornage se prescrit par cinq ans

¨b. Le droit d’exiger le bornage se prescrit par trente ans

¨c. Le droit d’exiger le bornage est imprescriptible

¨d. Le bornage est définitif

¨e. Le bornage n’est jamais définitif, un propriétaire pourra ultérieurement exercer une autre action en bornage

122. Un procès-verbal de bornage est translatif de propriété et peut faire obstacle à une action en revendication immobilière.

¨a. Vrai o b. Faux

123. L’article 647 qui énonce que « Tout propriétaire peut clore son héritage » est d’ordre public.

¨a. Vrai o b. Faux

124. Indiquer, parmi les propositions suivantes, celle(s) qui est(sont) exacte(s).

¨a. Un propriétaire peut couper les branches des arbres de ses voisins si elles surplombent son fonds

¨b. Un propriétaire peut obliger son voisin à couper les branches de ses arbres si elles surplombent son fonds

¨c. Le droit de couper ou de faire couper les branches est absolu

¨d. Le droit de couper ou de faire couper les branches est imprescriptible

¨e. Le droit de couper ou de faire couper les branches est d’ordre public

125. Les branches du pommier de Monsieur Bonvoisin avancent sur le terrain de Monsieur Renard.

¨a. Monsieur Renard doit attendre que les pommes tombent sur son fonds pour pouvoir en profiter

¨b. Monsieur Renard peut secouer les branches qui avancent sur son fonds pour récupérer les pommes qui tomberont de l’arbre

126. L’article 673 qui confère, au propriétaire du fonds sur lequel s’étendent les branches d’un arbre planté sur le fonds voisin, le droit de contraindre celui-ci à les couper ne s’applique qu’aux fonds contigus.

¨a. Vrai o b. Faux

127. Indiquer, parmi les affirmations suivantes, celle(s) qui est(sont) exacte(s).

¨a. L’article 671 relatif au droit de demander l’arrachage ou l’élagage des arbres qui ne respectent pas les distances et hauteurs légales est d’ordre public

¨b. L’article 671 relatif au droit de demander l’arrachage ou l’élagage des arbres qui ne respectent pas les distances et hauteurs légales n’est pas d’ordre public

¨c. Le droit de demander l’arrachage ou l’élagage des arbres qui ne respectent pas les distances et hauteurs légales se prescrit par trente ans

¨d. Le droit de demander l’arrachage ou l’élagage des arbres qui ne respectent pas les distances et hauteurs légales se prescrit par cinq ans

¨e. Le droit de demander l’arrachage ou l’élagage des arbres qui ne respectent pas les distances et hauteurs légales est imprescriptible

128. La loi peut accorder à un propriétaire un droit de surplomb sur le fonds voisin et un droit d’accès temporaire à ce fonds.

¨a. Vrai o b. Faux





L’acquisition de la propriété

129. Indiquer, parmi les propositions suivantes, celle(s) qui est(sont) exacte(s).

¨a. En cas d’acquisition originaire de la propriété, l’acquéreur doit son droit à un fait juridique

¨b. En cas d’acquisition originaire de la propriété, l’acquéreur doit son droit à un acte juridique

¨c. En cas d’acquisition dérivée de la propriété, l’acquéreur doit son droit à un fait juridique

¨d. En cas d’acquisition dérivée de la propriété, l’acquéreur doit son droit à un acte juridique

130. L’occupation est susceptible de s’appliquer :

¨a. à des biens immobiliers non encore appropriés

¨b. à des biens immobiliers ayant cessé d’être appropriés

¨c. à des biens mobiliers non encore appropriés

¨d. à des biens mobiliers ayant cessé d’être appropriés

131. Le chasseur devient propriétaire par occupation du gibier qu’il tue. Il n’y a pas lieu de distinguer selon qu’il chasse sur son fonds ou sur celui d’autrui ou qu’il chasse dans des conditions régulières ou non.

¨a. Vrai o b. Faux

132. Indiquer, parmi les propositions suivantes, celle(s) qui est(sont) exactes(s).

¨a. Une succession est dite en déshérence lorsque le défunt n’a laissé aucun héritier

¨b. Une succession est dite en déshérence lorsque le défunt n’a laissé que des héritiers mineurs

¨c. Une succession est dite en déshérence lorsque tous les héritiers du défunt ont renoncé à la succession

¨d. Les biens meubles d’une succession en déshérence peuvent être acquis par occupation

¨e. Les biens immeubles d’une succession en déshérence peuvent être acquis par occupation

133. Les boîtes à lire sont des sortes de petites bibliothèques de rue où chacun peut déposer et emprunter des livres gratuitement. Les livres que Madame Flaubert dépose dans ces boîtes depuis quelques mois sont :

¨a. des res nullius

¨b. des res derelictae

¨c. des res vilis

¨d. des res communis

¨e. des res domino

134. Martine a trouvé un parapluie dans l’abribus.

¨a. Martine n’est pas tenue de faire une déclaration et de déposer cet objet à la mairie, au commissariat ou au bureau des objets trouvés car elle est de bonne foi. Elle est devenue propriétaire du parapluie en s’en emparant c’est-à-dire par occupation

¨b. Faute de remettre le parapluie au bureau des objets trouvés, au commissariat de police ou à la mairie, Martine commettrait un vol

¨c. Martine doit faire une déclaration et déposer le parapluie au bureau des objets trouvés, au commissariat de police ou à la mairie, et au bout d’un an et un jour, elle pourra prendre régulièrement possession de cet objet, faute de réclamation par le propriétaire du parapluie

¨d. Martine doit faire une déclaration et déposer le parapluie au bureau des objets trouvés, au commissariat de police ou à la mairie et au bout de trente ans, elle pourra prendre régulièrement possession de cet objet, faute de réclamation par le propriétaire du parapluie

¨e. Martine doit faire une déclaration et déposer le parapluie au bureau des objets trouvés, au commissariat de police ou à la mairie, et au bout d’un an et un jour, le parapluie sera vendu et le prix sera consigné au profit du propriétaire

135. Monsieur Lejeune qui aimerait mettre du lapin au menu de ses repas, voudrait attirer chez lui les lapins qui pullulent sur le fonds voisin.

¨a. Monsieur Lejeune deviendra propriétaire des lapins du fonds voisin qui viendront spontanément sur son fonds

¨b. Monsieur Lejeune deviendra propriétaire des lapins du fonds voisin qui viendront sur son fonds même s’il les a attirés par fraude et artifice

¨c. Monsieur Lejeune ne peut devenir propriétaire des lapins car ce sont des res nullius

136. Indiquer, parmi les propositions suivantes, celle(s) qui est(sont) exactes(s).

¨a. Un trésor ne peut être caché ou enfoui que dans un immeuble

¨b. Un trésor peut être caché dans un meuble

¨c. Seule une chose mobilière peut constituer un trésor

¨d. Une chose mobilière ou immobilière peut constituer un trésor

137. Dans l’affaire dite du trésor de la rue Mouffetard, jugée par le tribunal civil de la Seine le 1er juin 1949, les biens découverts :

¨a. ont été qualifiés de trésor

¨b. n’ont pas été qualifiés de trésor

¨c. ont été qualifiés, en partie, de trésor

138. Le trésor que Sylvain découvre dans le fonds de Sylvette appartient :

¨a. à Sylvain

¨b. à Sylvette

¨c. pour moitié à Sylvain et pour l’autre moitié à Sylvette

139. Indiquer, parmi les affirmations suivantes, celle(s) qui est(sont) exacte(s).

¨a. Un inventeur est toujours de bonne foi

¨b. Un inventeur peut être de bonne foi

¨c. Un inventeur n’est jamais de bonne foi

¨d. La Cour de cassation a admis la pluralité d’inventeurs lorsque la découverte d’un trésor résulte de l’action de plusieurs personnes

¨e. La Cour de cassation n’admet pas la pluralité d’inventeurs même si la découverte d’un trésor résulte de l’action de plusieurs personnes

140. L’accumulation de sables et de graviers, charriés par les mouvements de l’eau, peut aboutir à un agrandissement du terrain du propriétaire riverain. Ces dépôts de sables et de graviers prennent le nom de :

¨a. avulsions

¨b. alluvions

¨c. illusions

¨d. allusions

¨e. adjonctions

141. Les règles de l’accession mobilière s’appliquent rarement notamment parce que l’accession artificielle implique l’intervention humaine si bien que le travail a été exécuté en vertu d’un contrat. Par conséquent, il suffit d’appliquer les règles du contrat qui déterminent les droits de chacune des parties.

¨a. Vrai o b. Faux

142. Monsieur Bailly est le locataire de Madame Joly. Le bail porte sur une maison d’habitation entourée d’un jardin. Monsieur Bailly a fait édifier un garage pour un montant de 20 000 euros. Ce garage apporte une plus-value de 25 000 euros à la maison. Monsieur Bailly vient d’acquérir une maison et va résilier le bail.

¨a. Madame Joly ne peut contraindre Monsieur Bailly à démolir le garage puisque le garage apporte une plus-value à la maison

¨b. Si Madame Joly souhaite conserver le garage, elle doit verser une somme de 20 000 euros à Monsieur Bailly

¨c. Si Madame Joly souhaite conserver le garage, elle doit verser une somme de 25 000 euros à Monsieur Bailly

¨d. Si Madame Joly souhaite conserver le garage, elle a le choix entre verser à Monsieur Bailly une somme de 20 000 euros ou de 25 000 euros

¨e. Si Madame Joly souhaite conserver le garage, elle doit verser une somme de 5 000 euros à Monsieur Bailly (25 000 – 20 000)

143. Est considéré comme étant de bonne foi le constructeur qui construit sur le terrain d’autrui avec l’autorisation du propriétaire.

¨a. Vrai o b. Faux

144. L’article 555 relatif à l’indemnisation de celui qui a construit sur le fonds d’autrui a vocation à régir les rapports entre :

¨a. les époux mariés sous le régime légal c’est-à-dire la communauté réduite aux acquêts

¨b. les époux mariés sous le régime de la séparation de biens

¨c. les concubins

¨d. les concubins sauf si la construction réalisée par un concubin sur le fonds de l’autre est considérée comme une contribution aux dépenses de la vie courante

145. L’article 555 relatif à l’indemnisation de celui qui a construit sur le fonds d’autrui :

¨a. ne concerne que les constructions neuves

¨b. concerne les constructions neuves et les travaux de réparation

¨c. concerne les constructions neuves et les travaux de réparation et d’amélioration

146. L’article 555 peut s’appliquer en cas d’empiètement.

¨a. Vrai o b. Faux

147. Un propriétaire qui empiète sur la parcelle voisine :

¨a. n’est pas tenu de procéder à la démolition s’il est de bonne foi et accepte de payer à son voisin une juste indemnité

¨b. n’est pas tenu de procéder à la démolition mais sera tenu de verser des dommages-intérêts à son voisin si celui-ci subit un préjudice

¨c. n’est pas tenu de procéder à la démolition si l’empiétement est minime. Le propriétaire victime de l’empiètement commettrait un abus du droit de propriété s’il exigeait la démolition

¨d. est tenu de procéder à la démolition de la construction qu’il soit de bonne ou de mauvaise foi

¨e. est tenu de procéder à la démolition de la construction qui empiète sur le terrain voisin sauf s’il apparaît que la démolition constitue une sanction disproportionnée compte tenu du coût de la reconstruction

148. L’action en démolition d’une construction empiétant sur la propriété voisine :

¨a. peut être exercée contre le propriétaire actuel de la construction qui empiète si c’est lui qui l’a fait édifier

¨b. peut être exercée contre le propriétaire actuel de la construction qui empiète même si ce n’est pas lui qui l’a fait édifier

149. La théorie de l’immissio a été développée à propos :

¨a. des inconvénients anormaux de voisinage

¨b. des empiétements réalisés sur le terrain voisin

¨c. des servitudes de passage

150. Nicolas et François, tous deux étudiants dans un lycée hôtelier, ont décidé de confectionner des tartes aux pommes et de les vendre sur le marché. Nicolas a acheté des fonds de tarte, François des pommes et ils ont confectionné dix tartes. Leur collaboration a été de courte durée : après une heure de marché, alors que deux tartes avaient été vendues, ils se sont disputés et ont décidé de rentrer chez eux. À qui appartiennent les huit tartes restantes ?

¨a. À personne, les tartes sont des res derelictae

¨b. À personne, les tartes sont des res nullius

¨c. Nicolas et François sont copropriétaires des huit tartes non vendues. Il s’agit d’une situation de spécification

¨d. Nicolas et François sont copropriétaires des huit tartes non vendues. Il s’agit d’une situation d’adjonction

¨e. Nicolas et François sont copropriétaires des huit tartes non vendues. Il s’agit d’une situation de mélange

151. L’humoriste Alphonse Allais préconisait de ramasser les confettis qui se retrouvent sur la voie publique après les fêtes. S’il avait mis son projet à exécution,

¨a. il ne serait pas devenu pour autant propriétaire des confettis jetés sur la voie publique. Les confettis sont la propriété de l’État

¨b. il ne serait pas devenu propriétaire des confettis qui restent la propriété de ceux qui les ont jetés



OEBPS/font/Calibri.ttf


OEBPS/font/FrutigerLTStd-BlackCn.otf


OEBPS/font/ChaparralPro-Italic.otf


OEBPS/image/9782340076563.jpg
Le d ro it S8 éd'ltio

des biens
en QCM

Brigitte BELLOIR-CAUX )





OEBPS/font/SourceSansPro-Bold.otf


OEBPS/font/ChaparralPro-Regular.otf


OEBPS/image/Unitag_QRCode_1482156838568.jpg





OEBPS/image/9782340-076563_001-288.jpg
DROIT
Qcm

Le droit des biens
en QCM

3¢ édition

Brigitte BELLOIR-CAUX
Maitre de conférence HDR en droit privé
al'Université de Rouen





OEBPS/font/FrutigerLTStd-Bold.otf


OEBPS/font/SourceSansPro-SemiboldIt.otf


OEBPS/font/TimesLTStd-Roman.otf


OEBPS/font/FrutigerLTStd-Roman.otf


OEBPS/font/Calibri-Light.ttf


OEBPS/font/ZapfDingbatsStd.otf


OEBPS/font/SourceSansPro-Semibold.otf


OEBPS/font/Calibri-Bold.ttf


OEBPS/font/Wingdings-Regular.ttf


OEBPS/image/14.jpg
www.editions-ellipses.ir





OEBPS/image/ellipses_modulus.jpg
Le Code de la propriété intellectuelle n’autorisant, aux termes de 1’article L. 122-5.2° et
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